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INTRODUCTION

Qu’apprendre de la vie au ralenti ?

« Et pour dire simplement ce qu’on apprend au milieu des fléaux, qu’il y a dans les hommes plus de choses à admirer qu’à mépriser. »

« Pour le moment, il voulait faire comme tous ceux qui avaient l’air de croire autour de lui que la peste peut venir et repartir sans que le cœur des hommes en soit changé. »

« La seule façon de mettre les gens ensemble, c’est encore de leur envoyer la peste. »

« Ah, si c’était un tremblement de terre ! Une bonne secousse et on n’en parle plus… On compte les morts, les vivants, et le tour est joué. Mais cette cochonnerie de maladie ! Même ceux qui ne l’ont pas la portent dans leur cœur. »

Albert Camus, La Peste, Gallimard, 1947.

Le 14 février 2020 décédait le premier Français du SARS-CoV-2, dit Covid-191, à peine trois mois après l’apparition de ce coronavirus dans la ville de Wuhan en Chine. La pandémie commençait à produire ses ravages et, le 17 mars, le gouvernement français plaçait le pays en confinement. L’économie tombait en panne aussitôt.

La crise sanitaire a révélé l’extrême fragilité et vulnérabilité des sociétés comme la nôtre, prétendument développées, et dont les techniques étaient tellement puissantes qu’elles semblaient nous prémunir contre tous les risques, même les plus improbables. L’improbable est survenu et a terrassé toutes les illusions technophiles. Même la science et la médecine ont laissé entrevoir leurs failles : elles savaient peu de chose de ce virus et encore moins comment l’endiguer. À part le confinement. Mais il ne s’agit pas de jeter l’anathème sur les chercheurs ou les médecins. Il s’agit d’examiner ce que la paralysie de la production, des échanges et, au-delà, de la société tout entière, a révélé avec cruauté : nous vivons dans une économie absurde, une économie à la con, celle-là même qui crée des « bullshit jobs » [GRAEBER, 2018].

Une économie entraînée progressivement par une dynamique capitaliste mortifère pour les humains et pour la nature dans une crise aux multiples dimensions : économique, sociale, écologique, climatique. En franchissant les limites humaines de l’asservissement à la marchandise et les limites naturelles de la planète, le capitalisme mondial entraîne l’humanité dans un « trou noir » [HARRIBEY, 2020a] engloutissant la moindre activité et la moindre parcelle du vivant. Nous le savions, les signes prémonitoires s’amoncelaient quotidiennement. Mais le confinement que nous avons vécu pendant plusieurs semaines au printemps 2020 et de nouveau à l’automne-hiver suivant a fait apparaître, bien au-delà des porteurs de critiques habituels, que l’économie capitaliste n’avait aucun sens.

Quelle est cette économie qui a besoin que les travailleurs meurent pour nous rendre compte de leur utilité sociale ?

Quelle est cette économie qui magnifie les premiers de corvée quand les prétendus premiers de cordée ont fait sécession en coupant la corde sociale ?

Quelle est cette économie qui méprise les fonctionnaires, considérés comme improductifs, mais qui sont aux premières loges pour éduquer, soigner et protéger ?

Quelle est cette économie dont le destin est placé entre les mains de traders stériles et spéculateurs ?

Quelle est cette économie promouvant les échanges marchands mais qui organise la distanciation sociale pour se sauver ?

Quelle est cette économie fondée sur l’individualisme et qui se trouve dépourvue de liens de solidarité quand souffle la tempête ?

Quelle est cette économie qui « économise » en gaspillant ses ressources et en vomissant des déchets innombrables ?

Quelle est cette économie qui a besoin de tomber en arrêt complet pour voir qu’elle ne peut pas redémarrer comme avant ?

Quelle est cette économie pilotée par quelqu’un que l’on fit passer pour un philosophe, alors qu’il n’avait pour vision de l’histoire que celle de Gaulois réfractaires qui auraient mieux fait de traverser la rue pour trouver un emploi « de merde » [BRYGO et CYRAN, 2016] ?

Quelle est cette économie pourvue d’emplois « à la con » révélant l’absurdité d’une organisation du travail tendue pour atteindre des finalités uniquement lucratives ?

Quelle est cette économie qui paie cher des économistes incapables de penser qu’ils souffrent, que nous souffrons, d’un « capitalovirus » ?

C’est une économie absurde et mortifère. Il faut le dire ainsi si l’on veut éviter euphémismes et circonlocutions regrettant que le capitalisme ne soit pas davantage « inclusif2 ».

Je rassemble ici le matériau accumulé pendant ces périodes de confinement et l’ordonne autour de quelques problématiques qui ont fait naître les paroles et les écrits les plus extravagants ou les plus pertinents. La première problématique est de savoir quelle est la nature de la crise qui nous a frappés : est-elle extérieure à l’économie, à cette économie capitaliste absurde (chapitre 1) ? Si oui, elle peut être traitée indépendamment des autres problèmes à régler dans la société, à la suite de quoi celle-ci pourra repartir dans la même direction. Sinon, il faut penser l’après de l’économie « à la con » qu’est le capitalisme. En optant pour cette seconde hypothèse, j’ouvre plusieurs voies pour aller vers une nouvelle grande transformation, en prenant au sérieux l’avertissement prémonitoire de l’anthropologue hongrois Karl Polanyi qui revêt une signification particulière dans la situation où nous a plongés la pandémie du Covid-19 : la marchandisation du travail, de la terre et de la monnaie serait mortifère pour la société.

« Mais il est évident que travail, terre et monnaie ne sont pas des marchandises ; en ce qui les concerne, le postulat selon lequel tout ce qui est acheté et vendu doit avoir été produit pour la vente est carrément faux. […] Or, touchant le travail, la terre et la monnaie, un tel postulat ne saurait se soutenir. Permettre au mécanisme du marché de diriger seul le sort des êtres humains et de leur milieu naturel, et même, en fait, du montant et de l’utilisation du pouvoir d’achat, cela aurait pour résultat de détruire la société. […] Mais aucune société ne pourrait supporter, ne fût-ce que pendant le temps le plus bref, les effets d’un pareil système fondé sur des fictions grossières, si sa substance humaine et naturelle comme son organisation commerciale n’étaient pas protégées contre les ravages de cette fabrique du diable » [POLANYI, 1983, p. 107-109].

La première voie concerne le travail. Qu’est-ce qu’un travail utile ? Pourquoi le travail effectué dans les services non marchands produit-il non seulement des services éminemment utiles à la société, mais également de la valeur économique qui s’ajoute, et non pas qui est retranchée, à celle produite dans la sphère marchande ? Si le télétravail devait être l’avenir du travail, la distanciation sociale ne deviendrait-elle pas définitive, annonçant le délitement de la société (chapitre 2) ? Comme les revenus monétaires proviennent de l’activité productive, peut-on envisager de déconnecter leur distribution de la participation collective à cette activité ? Et comment expliquer que les inégalités de revenus soient aussi décalées de l’utilité et de la productivité des travaux ? Ce qui nous conduira à explorer une deuxième voie autour du thème de la répartition des fruits du travail, c’est-à-dire des revenus qui en résultent (chapitre 3).

La troisième voie fait suite aux deux précédentes : un travail pour produire quoi ? Les finalités du travail sont au cœur de la question écologique : s’agit-il de produire des marchandises ou des services publics et des biens communs ? Quelle part réserver aux unes et aux autres ? Une discussion au grand jour a eu lieu pendant le confinement : que sera le monde d’après et vers quoi faire redémarrer l’économie ? Une relance, comme après les récessions classiques, ne va plus de soi, ni à court terme pour parer à l’urgence, ni à long terme pour préparer l’avenir (chapitre 4).

La quatrième voie concerne la monnaie. Quelle que soit l’échelle de temps envisagée, l’immédiate après-pandémie ou le futur éloigné, il faut résoudre le problème du financement des dépenses urgentes et des investissements de transformation de l’appareil productif pour le rendre plus résilient et plus soutenable socialement et écologiquement. Là encore, l’inanité des réponses habituelles est apparue clairement : contraints d’emprunter sur les marchés financiers les sommes qu’ils ont sciemment abandonnées aux classes possédantes, de plus en plus d’États sont confrontés à un endettement qu’ils ne peuvent plus maîtriser. Dans cette économie, la collectivité a perdu la capacité à engendrer et contrôler le flux de monnaie nouvelle nécessaire aux investissements publics. Face à cela, restaurer la possibilité pour la banque centrale de financer les besoins collectifs est redevenu pensable. Les marchés financiers ne servent à rien d’utile (chapitre 5).

Au-delà de leurs implications sociales, économiques et écologiques, ces orientations définissent une philosophie politique qui met en jeu le rapport des hommes entre eux, à la nature et à tout le monde vivant, et la connaissance qu’ils ont de ce monde à travers la science (chapitre 6).

Autour de ces problématiques peuvent être tracées des pistes pour sortir de l’économie capitaliste qui n’a plus d’autre légitimité que celle qui apparaît sans masque : servir un « pognon de dingue » à ceux qui en ont déjà le plus. L’arrêt de l’économie ne peut être prolongé indéfiniment, mais son redémarrage ne peut être organisé en appuyant de nouveau à fond sur l’accélérateur. Un changement de direction s’impose et aussi un ralentissement de la cadence. Puisse la vie au ralenti auquel le confinement nous a contraints servir d’indication pour un métronome réglé lento ou moderato plutôt que presto, en passant par une période de transition de rallentendo. Vaincre le « capitalovirus » pour pouvoir renaître au sein du monde vivant et retrouver une existence sociale au fur et à mesure que la dénommée distanciation sociale se résorbera.







1. SARS-CoV-2 : Severe Acute Respiratory Syndrome Coronavirus 2 (syndrome respiratoire aigu sévère).

2. PEYRELEVADE Jean, 2021, « Capitalisme inclusif : les limites de la loi Pacte », Les Échos, 13 janvier.





1

La crise de l’économie n’est pas conjoncturelle mais structurelle

« La production capitaliste ne développe donc la technique et la combinaison du procès de production sociale qu’en épuisant en même temps les deux sources d’où jaillit toute richesse : la terre et le travailleur. »

Karl Marx, Le Capital, Livre I, 1867.

Le capitalisme mondialisé a porté sa logique d’extension jusqu’à vouloir tout absorber, toute activité humaine, toute connaissance et les éléments naturels. Absorber, c’est-à-dire tout soumettre à l’exigence de rentabilité, du profit et de l’accumulation du capital. Tout est promis à la marchandisation, des droits de propriété doivent être instaurés sur toutes matières, naturelles ou produites, et sur l’usage de l’air pour y envoyer sans retenue des gaz à effet de serre. Par analogie avec les trous noirs découverts par les astrophysiciens, qui absorbe toute matière et tout rayonnement lumineux à cause de leur force gravitationnelle, le capitalisme est un système qui engloutit tout le vivant si l’on franchit les frontières permises par celui-ci.

C’est dans ce contexte qu’est survenue la crise du coronavirus. La première réaction des gouvernements et de la plupart des économistes médiatisés fut de dire qu’il s’agissait d’une crise extérieure au système économique mondial, « exogène », conjoncturelle (c’est-à-dire une rupture de court terme de la croissance de l’économie), une « crise de la demande » et/ou une « crise d’offre », on ne savait plus, disaient-ils1.

L’Institut Rexecode [2020] publiait une note où on lisait : « Le choc du coronavirus sur l’économie est soudain, violent, mais aussi transitoire. En conséquence, les entreprises pourraient limiter les ajustements de leurs capacités et absorber ce choc dans leurs résultats et leurs trésoreries. Bienvenus, les dispositifs de soutien de l’État au moment du choc sont aussi transitoires. Or, c’est au moment où la demande se redressera que les besoins en fonds de roulement des entreprises rebondiront et qu’un pic de difficultés pourrait être atteint. » Et Éric Heyer affirmait : « Cette crise n’est pas structurelle. On n’est pas au sortir d’une guerre, et le système économique est à l’arrêt, mais pas détruit. La vraie question, qu’on doit se poser pour savoir s’il y aura un rebond, ce sont les plans de soutien aujourd’hui. Si on arrive à maintenir le système productif en place, on aura une possibilité de rebond plus important2. »

Dès sa première intervention télévisée au début de la pandémie, le président Emmanuel Macron avait assuré qu’il fallait renoncer au modèle de développement actuel qui, si l’on comprenait bien, était la source de nos malheurs. Aussitôt, une autre musique se fit entendre. Les thuriféraires appointés du système reprirent leur antienne : « Cette crise intervient à un moment où l’économie n’était pas extrêmement fragile », estimait Hélène Boucheron, économiste bancaire chez BNP Paribas. « Nous sommes face à un choc exogène, les canaux de l’économie ne sont pas rompus », affirmait Denis Ferrand, directeur général de l’institut Rexecode. Et la journaliste qui rapportait ces propos d’ajouter : « Contrairement à ce qui s’est passé lors de la crise financière de 2008, le choc n’est pas inhérent au système qui s’écroule de l’intérieur3. »

Une crise structurelle profonde du capitalisme

Tout indique que l’évolution du capitalisme depuis un demi-siècle a favorisé l’éclosion de nouveaux virus et leur diffusion très rapide sur l’ensemble de la terre. La crise actuelle n’est donc pas conjoncturelle mais systémique4. Heureusement, le point de vue défendu ici est maintenant relativement mieux partagé qu’au début de la pandémie. Ainsi, Bruno Théret [2021] considère que le Covid-19 « n’est pas un choc exogène, mais une manifestation endogène à la structure du capitalisme actuel ». Et Michel Aglietta et Sabrina Khanniche [2020] écrivent :

« La crise actuelle est un avertissement pour l’avenir. Ce n’est pas un choc exogène car elle n’est pas sans lien avec la dégradation de la biodiversité dont nos sociétés capitalistes sont responsables. Elle vient frapper une économie mondiale où se sont accumulées les vulnérabilités financières héritées de la crise précédente. »

Un diagnostic : le capitalisme et les zoonoses

Premièrement, les barrières entre les espèces animales et l’espèce humaine se sont considérablement affaiblies. En cause, la transformation de notre rapport au monde du vivant qu’a imposée la logique de la marchandisation : la déforestation et l’urbanisation ont détruit les habitats naturels de la faune sauvage, l’agriculture et l’élevage industriels ont fait des sols et de l’eau des dépôts de déchets et entraîné des pertes de biodiversité qui atteignent des seuils dont certains sont irrémédiables. Il s’ensuit que les trois quarts des maladies dites émergentes sont transmises par les animaux, appelées zoonoses. Toutes les études scientifiques dont nous disposons vérifient que les virus Marburg, Ebola, VIH, Hendra, Sras, Mers-Cov ont sauté les barrières naturelles au cours des dernières décennies [JONES et al., 2008, p. 990-993 ; ALLEN et al., 2017]5.

Deuxièmement, la pandémie du Covid-19 n’est pas la première pandémie dans l’histoire humaine. Mais c’est la première qui s’est répandue avec une telle rapidité et qui a provoqué aussi brutalement une paralysie subite de l’économie. C’est le résultat de la circulation des marchandises et des humains à travers le monde, qui ne connaît plus d’entraves depuis que les capitaux peuvent aller partout librement et ont fait éclater les chaînes de production. Les chantres du capitalisme ont beau répéter que l’on fait un mauvais procès à la mondialisation, la fragmentation des « chaînes de valeur » pour tirer le meilleur parti de la faiblesse des coûts de main-d’œuvre et d’exploitation a fragilisé les sociétés en faisant perdre toute autonomie aux économies locales et nationales.

Troisièmement, la situation a été aggravée par les politiques néolibérales, déjà bien anciennes, qui ont délibérément affaibli les services publics de santé au nom de la diminution des dépenses publiques. Le cas de la France est tristement exemplaire : diminution du nombre de personnels soignants, des lits d’hôpitaux, d’instruments de protection et de réanimation et gestion des hôpitaux selon des critères de rentabilité. Le résultat fut sans appel : le système de santé fut démuni dès l’explosion de la pandémie. Toutes les sociétés sont donc devenues vulnérables, d’autant plus que les très fortes perturbations liées à la financiarisation ont continué à faire leurs ravages : crises financières à répétition, bulles périodiques, endettement public et surtout privé sans limites. À tel point que les États et les banques centrales furent conduits après 2007 à intervenir massivement pour sauver un système bancaire et financier au bord de l’asphyxie, soit en socialisant ses pertes, soit en jetant dans un puits sans fond des masses de liquidités monétaires considérables.

Les trois éléments du diagnostic précédent sont inspirés d’une approche en termes de sciences sociales critiques. Mais ils trouvent un écho au sein même de la science dans son ensemble. Ainsi, l’éditorial de la revue The Lancet disait en octobre 2020 :

« Le Covid-19 est une syndémie d’infection à coronavirus, associée à une épidémie de maladies non transmissibles, toutes deux interagissant sur un substrat social de pauvreté et d’inégalité. Le message de la GBD [Global Burden Diseases, Injuries and Risk Factors Study] est qu’à moins de s’attaquer aux inégalités structurelles profondément ancrées dans la société et à moins qu’une approche plus libérale des politiques d’immigration ne soit adoptée, les communautés ne seront pas protégées des futures épidémies infectieuses et la santé de la population ne réalisera pas les gains recherchés par les défenseurs de la santé mondiale. Il est temps pour la communauté mondiale de la santé de changer d’orientation6. »

Il est donc indispensable d’examiner les choses sur le court terme et sur le moyen et long terme. À court terme, on note une baisse de la production industrielle dans l’Union européenne à 27, un an avant la pandémie du coronavirus (graphique 1.1).

Graphique 1.1 Évolution de la production industrielle en Europe (indice 100 en 2015)
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Source : EUROSTAT, 2020, « La production industrielle en hausse de 2,3 % dans la zone euro », ec.europa.eu, 12 mars.

Pendant le premier confinement de 2020, l’économiste Gaël Giraud expliquait que la crise économique actuelle, consécutive à la pandémie, ne ressemblait pas du tout à « celle de 2008 ». Cette dernière, disait-il, avait une origine financière, alors que l’actuelle se situe dans « l’économie réelle » qui s’arrête brutalement de produire ; donc choc d’offre en même temps que choc de demande puisque les revenus distribués chutent7. Cette analyse est contestable. D’abord, un détail qui n’en est pas un : la crise dite de 2008 doit en réalité être datée de 2007. En effet, la descente aux enfers du marché immobilier états-unien s’était produite au printemps et à l’été 2007, provoquant la crise dite des subprimes et, en cascade, l’effondrement bancaire, lequel connut son point d’orgue en septembre 2008 avec la mise en faillite de la banque Lehman Brothers.

Ensuite, d’où venait cette crise financière ? Elle marquait l’aboutissement d’une longue période de financiarisation de l’économie capitaliste parce que la classe bourgeoise mondiale pensait pouvoir pallier indéfiniment la chute de rentabilité des investissements productifs par une fuite en avant financière. Mais la réalité était là : dans l’économie réelle, comme le dit à juste titre Gaël Giraud, la productivité du travail, qui commande toujours en dernier ressort la rentabilité du capital, avait amorcé dans le monde entier un ralentissement très net depuis 15 ou 20 ans selon les pays. Quand l’exploitation du travail dans l’économie réelle ne peut être accrue suffisamment, la bulle du capital fictif éclate. C’est ce qu’il s’est passé en 2007. Quand l’exploitation du travail s’arrête pour cause de pandémie, l’économie réelle se fige. C’est ce qu’il s’est passé en 2020. D’ailleurs, on aurait quelque pudeur à s’affirmer écologiste tout en niant que le capitalisme mondial ne se heurte pas à la finitude de la Terre et que celle-ci ne pèse pas sur sa dynamique.

Donc, une fois de plus, crise non pas conjoncturelle due à un choc « exogène », mais crise structurelle multidimensionnelle profonde. Tout au plus peut-on dire que la pandémie a été l’étincelle qui a mis le feu aux poudres.

Depuis longtemps, la productivité du travail n’augmente plus guère

Sur le moyen et long terme, le capitalisme se heurte à la diminution des gains de productivité du travail depuis quatre décennies dans la plupart des pays développés, depuis deux décennies aux États-Unis, et depuis une quinzaine d’années dans les pays émergents (graphique 1.2).

Graphique 1.2 Évolution de la productivité individuelle du travail depuis 1970 par grandes régions
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Source : The Conference Board Total Economy DatabaseTM, 2020, “Productivity Brief”, conference-board.org.

Comparons alors l’évolution de la productivité horaire du travail des pays de l’OCDE à celle des États-Unis (graphique 1.3).

Graphique 1.3 Productivité horaire du travail au sein des principaux pays de l’OCDE, relativement à celle des États-Unis (1970-2017)
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Note : PIB à prix constants ($ PPA 2010)/heures travaillées ; États-Unis = 100.

Source : Conseil national de la productivité, 2019, « Productivité et compétitivité : où en est la France dans la zone euro ? », strategie.gouv.fr, p. 31.

Les pays de l’OCDE sont particulièrement touchés par cette évolution qui, sur la période ayant suivi la crise de 2007, se traduit par une baisse de la productivité horaire du travail elle-même, relativement à celle des États-Unis servant de référence en termes d’efficacité productive, en se rappelant que la productivité états-unienne a connu une décélération depuis une vingtaine d’années.

Comment expliquer une telle altération des gains de productivité ? Trois facteurs sont évoqués.

Le premier tient aux caractéristiques de la troisième révolution industrielle autour de l’informatique et de la robotique, qui provoque moins de vagues d’innovations qu’une profusion de gadgets, dont l’impact n’est pas comparable à celui de l’invention de l’électricité, du chemin de fer ou de l’automobile lors des premières révolutions industrielles. Le deuxième facteur est la tertiarisation croissante des économies qui fait chuter la moyenne des taux de croissance de la productivité du travail. Enfin, et c’est le facteur le plus nouveau, la dégradation de l’environnement et l’épuisement des ressources rendent plus difficiles les conditions d’exploitation. On enregistre par exemple une diminution du taux de retour énergétique pour toutes les énergies fossiles, c’est-à-dire une diminution de l’énergie produite par rapport à l’énergie nécessaire pour la produire [HEUN et DE WITT, 2012].

La combinaison de tous ces facteurs explique largement le ralentissement de la productivité du travail, dont la croissance ne dépasse guère plus, dans les pays développés, 1 % par an. Or, au final, c’est toujours la productivité du travail qui détermine essentiellement la rentabilité du capital dans un contexte donné du rapport de forces avec le travail. Le capitalisme n’a pas d’autre moyen que la fuite en avant dans la financiarisation, qui lui permet de rétablir une rentabilité à court terme, mais qui, tôt ou tard, est rattrapée par la réalité. Une réalité qui se solde par un éclatement des bulles financières à intervalles réguliers.

À partir du tournant néolibéral de la décennie 1980, la rentabilité du capital commence dans un premier temps à augmenter, alors que la progression de la productivité du travail décline. Là se trouve la contradiction la plus forte de l’accumulation du capital, contre laquelle les marchés financiers ne peuvent rien sur le long terme. Au contraire, la financiarisation de l’économie depuis plusieurs décennies au nom de « la valeur pour l’actionnaire » aggrave la situation que j’analysais ainsi il y a déjà près de vingt ans :

« Pour un taux de croissance de la productivité et une part de la rente financière dans le produit global donnés, le taux de croissance de la rente financière est d’autant plus élevé que le temps de travail augmente, que l’emploi augmente et que la croissance des salaires et des investissements pondérés par leur part respective est faible » [HARRIBEY, 2003, p. 117].

Cette contradiction est même reconnue par des analystes qui par ailleurs sont des partisans du capitalisme. L’un des plus connus d’entre eux en France est Patrick Artus qui a, au cours des quinze dernières années, multiplié les articles analytiques en utilisant les outils conceptuels de Marx, mais qui, au moment d’envisager des politiques différentes, s’empresse de revenir à l’orthodoxie. Par exemple, « la dynamique du capitalisme est bien celle qu’avait prévue Marx » [ARTUS, 20188]. Analyse qui suit de près la sentence : « Les tentatives de sauvetage du keynésianisme dans la zone euro sont fatigantes. […] Ne faudrait-il pas renoncer à l’idée de sauver le keynésianisme ? » [ARTUS, 2017]. Sans doute parce qu’il jugeait naguère que les salaires étaient « trop rigides9 » en France, qui était selon lui le « dernier pays communiste10 ».

De leur côté, André Cartapanis et Jean-Hervé Lorenzi, membres du très consensuel Cercle des économistes, reconnaissent que :

« Si la décélération des gains de productivité dans l’industrie et la baisse de la rentabilité physique du capital ne se sont pas traduites par une baisse des profits, c’est parce que, dans le même temps, intervenaient durablement une compression des revenus du travail et une déformation du partage de la valeur ajoutée (moins en France qu’ailleurs) au détriment des salariés, créant un effet dépressif sur la demande globale. Ces phénomènes propres à l’hypothèse de stagnation séculaire ont été aggravés par la pandémie, et ont été mis sous les yeux des économistes11. »

Sous des yeux volontairement fermés pendant des décennies !

S’il y a quelque chose de vrai dans ces retournements théoriques et politiques spectaculaires, c’est que, avec cette crise sanitaire, on a affaire à tout le contraire d’un choc exogène, conjoncturel et temporaire : si les gains de productivité diminuent en raison de la dégradation de la condition au travail et de la détérioration des milieux naturels, alors nous sommes bien dans une crise structurelle du capitalisme [HARRIBEY, 2013, 2020a]. Une crise le plus souvent niée dans sa profondeur : le système, sa dynamique, ses contradictions, ses soubresauts sont exonérés de toute responsabilité. C’est tout juste si l’on n’entend pas « c’est la faute à pas de chance ».

La conjoncture ne dit rien du fond

Depuis le début de la panne économique due au coronavirus, l’INSEE publie régulièrement des notes d’information concernant l’évolution de l’économie française [INSEE, 2020b, 2021a, 2021b12]. Sur le premier trimestre 2020, qui connut la plus forte brutalité du choc, ce sont les secteurs « non essentiels » qui se sont arrêtés de produire : celui de la construction a vu sa production se réduire de 12,6 %, et celle des biens manufacturés de 16,3 %. Dans l’ensemble, la consommation des ménages a baissé de 6,1 % et la formation brute de capital fixe des entreprises (FBCF, investissement brut) de 11,8 %.

Que nous apprennent ces données chiffrées qui varient au rythme de la pandémie ? Elles nous disent d’abord une chose évidente : l’économie connaît un coup de frein brutal inédit. Mais en sait-on davantage sur l’enchaînement des faits ? L’INSEE procédait à une décomposition du taux de variation négatif du PIB au cours du premier confinement (– 5,8 %). Ainsi, la demande totale (de consommation et d’investissement) contribuait pour – 6,6 points à la baisse du PIB, le commerce extérieur pour – 0,2 point, les exportations ayant davantage chuté (– 6,5 %) que les importations (– 5,9 %) ; la différence positive de 0,9 point était due à la variation des stocks (les entreprises vendant moins accumulent les stocks). Autrement dit, grosso modo, la baisse de la demande était donnée comme l’élément quasi exclusif composant la baisse du PIB.

Une remarque méthodologique importante doit être faite : la décomposition du taux de variation du PIB en diverses « contributions » ne doit pas être interprétée comme une décomposition des causes de la baisse du PIB. Ce n’est pas parce que 6,6 points de baisse de la demande composent les 5,8 % de baisse du PIB que l’on peut dire que la baisse de la demande a causé la baisse du PIB. Cette interprétation serait fausse pour deux raisons.

Il n’y a pas eu un enchaînement des faits partant de la baisse de la consommation et de l’investissement pour aboutir à une baisse de la production. C’est plutôt dans l’ordre inverse que les choses se sont passées. Pour éviter une trop forte contagion par le Covid-19, on a décidé d’arrêter les productions considérées comme non essentielles. Le travail s’arrêtant partiellement, la production ralentit, les revenus distribués et les possibilités d’échange des marchandises sont moindres, la demande connaît à son tour un coup d’arrêt. Autrement dit, nous n’avons pas affaire à une crise de la demande au sens où l’on entend généralement, ni même à une crise d’offre. Ce n’est pas un choc d’offre comme une brusque baisse de la rentabilité du capital qui aurait provoqué l’arrêt de l’économie. Ce n’est pas non plus un choc de demande dont aurait découlé cet arrêt. On est dans un autre cas de figure qui n’a rien à voir avec une crise conjoncturelle. Personne ne peut dire aujourd’hui si la sortie de la pandémie et de sa conséquence économique sera une affaire de court, moyen ou long terme. Et heureusement maintenant, de plus en plus d’observateurs s’accordent à dire que cette crise vient de loin, à la fois sur le plan sanitaire et sur le plan économique.

Et le plus curieux est que certains économistes qui considèrent, par une interprétation contestable des chiffres de l’INSEE mettant en évidence la décomposition du taux de variation du PIB, qu’on est face à une crise de la demande, pensaient au début de la pandémie que nous avions affaire à un « choc exogène », extérieur à l’économie. Parler aujourd’hui de crise de la demande – ce qui, de mon point de vue, est faux – est de toute façon contradictoire avec un choc extérieur à l’économie – lui aussi faux.

On peut encore mettre en doute la capacité des concepts traditionnels à saisir la nature de la crise dans le fait que l’on ne soit pas du tout certain du comportement à venir des agents économiques que les conjoncturistes prévoient habituellement. Au fil des mois, les prévisions changeaient dans des proportions non négligeables. Après le premier confinement, la Banque de France [2020a] nous apprenait que les ménages avaient, pendant cet arrêt de l’économie, accru considérablement leurs dépôts bancaires, passant de 5,9 milliards d’euros par mois en temps normal (moyenne mensuelle de janvier 2017 à février 2020) à 19,6 milliards au mois de mars, auxquels s’ajoutaient 2,7 milliards sur le Livret A, soit environ 3,5 fois plus. Les ménages s’étaient désendettés de 400 millions d’euros en mars, alors qu’ils s’endettent en moyenne de 6,5 milliards par mois. Du côté des entreprises, les dépôts bancaires étaient passés de 3,4 milliards d’euros en moyenne par mois à 40,6 milliards en mars, tandis que leur endettement variait de 4,5 milliards d’euros en moyenne par mois à 34,2 milliards en mars.

La Banque de France expliquait dans la même note que les crédits et les dépôts des sociétés non financières augmentaient conjointement parce qu’elles « ont anticipé une chute de leurs ventes en raison de la baisse de la consommation pendant la phase de confinement. Dans le même temps, elles ont dû assurer le paiement de leurs charges fixes, et régler les échéances liées à leurs transactions commerciales passées (paiement de leurs fournisseurs, paiement de leurs salariés pour la part non prise en charge par l’État dans le cadre du dispositif de financement du chômage partiel, etc.) ».

Tous ces dépôts et le moindre endettement des ménages étaient-ils en attente de reprise de la consommation et de l’investissement ? Ce n’est pas sûr si la crise est d’un autre ordre que conjoncturel. Et certains conjoncturistes craignaient que ce ne soit pas le cas : « Un point important pour évaluer le rythme de cette reprise est de savoir comment ils [les ménages] vont se comporter. Pour faire repartir la machine, il faudrait qu’ils se remettent à consommer… Or, il semble que ce n’est pas du tout ce qui se produit dans les pays qui ont déjà confiné, comme la Chine13. » Autrement dit, les non-dépenses d’aujourd’hui ne seront pas forcément reportées demain (environ 100 milliards d’euros d’épargne supplémentaire en France pendant les confinements de 2020, dont 26,4 déposés sur le Livret A14, et on prévoit 200 milliards d’épargne sur 2020 et 2021, le taux d’épargne passant de 15 à 19 % du revenu disponible brut)15. Dans le monde, l’incertitude demeure au début de l’année 2021, malgré des signes de reprise importante qui parviennent de la Chine, mais sans inflexion sur la qualité de celle-ci.

Dans une note publiée début juin 2020, alors qu’on espérait encore une pandémie de courte durée, la Banque de France prévoyait que l’activité ne retrouverait fin 2022 qu’à peine le niveau atteint fin 2019 dans un scénario central de prévisions (tableau 1.1).

Tableau 1.1 Prévision, en milieu d’année 2020, de l’évolution de l’activité en France















	
	2016

	2017

	2018

	2019

	2020

	2021

	2022

	Cumul sur 3 ans (2020 à 2022)




	PIB (%)

	1

	2,4

	1,7

	1,3

	– 10,3

	+ 6,9

	+ 3,9

	– 0,37




	Taux de chômage (%)

	10

	9,4

	9

	8,4

	10,1

	11,7

	10,4

	





Source : Banque de France, 2020, « Projections macroéconomiques – juin 2020 », publications.banque-france.fr.

L’OCDE avait, pendant le premier semestre 2020, un scénario plus sombre pour la France car elle prévoyait une chute du PIB en 2020 compris entre 11,4 % et 14,1 % selon qu’il y aurait ou non une deuxième vague de pandémie pendant l’année16. Cette deuxième vague est arrivée, et pas seulement en France. Dans son diagnostic avancé en janvier 2021, l’OCDE évalue un recul du produit brut mondial de 4,2 % en 2020, de 7,5 % pour la zone euro17. Eurostat évalue la chute du PIB de l’Union européenne à 6,4 % et celle de la zone euro à 6,8 %18.

Le FMI relève ses prévisions de croissance dans le monde pour 2021 à hauteur de 5,5 %, sauf pour la zone euro qui se contentera de 4,2 %19. Et la Banque de France confirme la récession de 9 % en moyenne annuelle pour le pays en 2020, et prévoit une croissance de 5 % en 2021 et 2022, pour le moins hypothétique. Tandis que les informations encore plus récentes de l’INSEE concernant l’année 2020 écoulée font état d’un recul de 8,3 % du PIB français en 2020 par rapport à 2019. Plus significatif est le taux d’utilisation des capacités de production qui plafonne à 74 % en décembre 2020, en baisse de 5 points par rapport à la situation d’avant la pandémie [BANQUE DE FRANCE, 2021].

L’Observatoire social européen et l’Institut syndical européen estiment que, après la crise due à la pandémie, l’Europe devrait compter 30 millions de travailleurs pauvres, tandis qu’Eurostat comptabilisait déjà 107,5 millions de personnes pauvres à fin 201920.

Le gouvernement français entérine à peu près l’évolution changeante de ces prévisions car, au fil de l’année 2020, il a préparé plusieurs projets de loi de finances rectificatifs (PLFR) pour suivre la progression du déficit public prévu.

Le PLFR initial de 2020 prévoyait un déficit public de 2,2 % du PIB avec une croissance économique de 1,3 %. Or :

–le premier PLFR tablait sur un déficit de 3,9 % du PIB avec une chute du PIB de 1 % ;

–le deuxième PLFR tablait sur un déficit de 9 % du PIB avec une chute du PIB de 8 % ;

–le troisième PLFR tablait sur un déficit de 11,4 % du PIB avec une chute du PIB de 10 % ;

–le quatrième PLFR table sur un déficit de 11,3 % du PIB avec une chute du PIB de 11 %.

Au printemps 2020, en moins de trois mois, le plan de sauvetage économique envisagé par le gouvernement est passé de quelque 50 milliards d’euros à 134 milliards21. Et, à la rentrée de septembre 2020, il a présenté un plan de relance de 100 milliards. Le déficit des administrations publiques en 2020 s’élevait à 211,5 milliards d’euros [INSEE, 2021b] (plus de deux fois plus que ce qui était prévu dans le budget initial : 93 milliards). Comme nul ne songe encore à échapper aux marchés financiers (voir chapitre 5), le gouvernement envisageait la montée de la dette publique de 98,7 % du PIB (PLF 2020) à 121 % (4e PLFR), pendant que courait le risque d’au moins 800 000 suppressions d’emploi au cours de l’année 2020. De décembre 2019 à juin 2020, l’INSEE a noté 715 000 emplois salariés en moins : une baisse de 2,8 %, bien inférieure à celle de l’activité de 5,9 % au premier trimestre et de 13,8 % au deuxième [INSEE, 2020c]. La preuve est une nouvelle fois faite que la réduction du temps de travail joue en faveur du maintien de l’emploi. Nous reviendrons sur ce point dans le chapitre suivant.

Les plans de relance

Le plan de relance du gouvernement français

Le gouvernement français a présenté son plan de relance de l’économie frappée par le coronavirus le 3 septembre 2020, plus de six mois après le début de la pandémie et du confinement 22. Ce plan de 100 milliards d’euros s’étalera sur au moins deux ans : du dernier trimestre 2020 à celui de 2022, soit 50 milliards par an. Sur un PIB annuel avant pandémie d’environ 2 400 milliards, cela représente un peu plus de 2 %23. Le plan de relance ne compensera donc pas la perte d’activité beaucoup plus élevée, et aussi à cause de l’étalement des projets de redémarrage, sauf à supposer un effet multiplicateur à une hauteur inhabituelle.

Les 100 milliards sont répartis en trois grandes masses, à peu près par tiers : 30 milliards désignés pour l’écologie, 34 milliards pour ladite compétitivité et 36 milliards pour la cohésion sociale. La plupart des analystes ont fait remarquer que beaucoup de mesures n’avaient pas grand lien avec une relance économique, sans pour autant prévoir des investissements préparant l’avenir. Par exemple, les 20 milliards de baisse des impôts dits de production sur deux ans n’ont aucun effet de relance mais visent à améliorer la compétitivité à moyen terme des entreprises.

Le Premier ministre Jean Castex a fait grand cas de la somme dédiée à l’écologie, alors qu’elle est noyée dans une politique anti-écologique générale : maintien des accords de libre-échange impliquant division du travail et délocalisations, transports émetteurs de gaz à effet de serre ; allégements des impôts pour les entreprises quel que soit leur degré de pollution ou de prélèvement sur les ressources ; diminution des contraintes administratives pour l’urbanisme et les marchés publics ; violation des interdits d’utilisation des néonicotinoïdes au profit des lobbys de la betterave à sucre et au détriment des apiculteurs et de la pollinisation en général. On a beau énumérer les 6,7 milliards prévus pour la rénovation thermique des bâtiments, le 1,2 milliard pour la décarbonation de l’industrie et le 1 milliard pour la relocalisation, on doute de leur adéquation à l’ampleur de la transformation nécessaire. Les aides aux industries automobile et aéronautique peuvent-elles être considérées comme écologiques et l’hydrogène vert à 2 milliards permet-il la transition énergétique ?

Les investissements publics sont à peine mentionnés dans ce plan. Rien n’est prévu pour augmenter le nombre d’emplois publics pour couvrir les besoins en matière de santé, de recherche et d’éducation. Les trois principales mesures du volet social du plan (7,6 milliards pour la prise en charge du temps partiel, 6,75 milliards pour les aides aux jeunes et 6 milliards pour l’investissement dans la santé) ne disent rien de la pérennité de la première au-delà du 1er novembre 2020, ni de l’adéquation de la deuxième face aux 700 000 jeunes qui sont arrivés sur le marché de l’emploi en septembre 2020 et, s’agissant de la troisième, l’augmentation des salaires des soignants dans les hôpitaux n’est pas à la hauteur de leurs besoins24.

Aucune contrepartie n’est demandée aux entreprises parce que le gouvernement adhère à la thèse du ruissellement et le patronat y voit son intérêt : la logique du profit et l’efficience du marché pour allouer les ressources sont des promesses d’enrichissement pour tous, de bien-être, et, parce que c’est devenu tendance, porteuses de croissance verte. Cela signifie que la classe dirigeante laisse totalement dans l’ombre la nature de la crise globale du capitalisme aujourd’hui.

Selon l’Office français de conjoncture économique [OFCE, 2020b], le plan de relance n’aura qu’un effet limité en 2021. Et Xavier Ragot [2021], président de l’OFCE, propose de doubler ce plan de relance de 100 milliards supplémentaires puisque les emprunts d’État ne coûtent rien ou presque et que l’État français dispose d’un « espace fiscal de 5 points de PIB ».

Au-delà du saupoudrage des milliards, il n’y a guère d’effort de problématisation dans ce plan. Les associations d’aide aux personnes pauvres estiment qu’il y avait un million de plus de pauvres à la fin de l’année 202025, sachant que l’on compte 9,3 millions de personnes en dessous du seuil de pauvreté (défini à 60 % du revenu médian), soit 14,8 % de la population [OBSERVATOIRE DES INÉGALITÉS, 2020]. L’aide aux précaires est prévue à hauteur de 800 millions. Là encore, il est à craindre que ce soit dérisoire : les minima sociaux ne sont pas augmentés et le RSA reste fermé aux jeunes de 18 à 25 ans.

Le gouvernement affirme que 40 milliards sur 100 seront financés par les subventions provenant de la relance décidée par l’Union européenne en juillet 2020. Or, plusieurs difficultés sont devant les plans de chaque État. La première est que le projet de l’UE doit être validé par les parlements nationaux, ce qui, dans le meilleur des cas, retardera sa mise en œuvre et donc sa déclinaison pays par pays. La deuxième concerne le compromis ambigu de l’accord des pays membres de l’UE : les subventions et les prêts européens seront-ils conditionnés par des réformes structurelles menées par les États ? Le rapport de force entre les pays noué en juillet ne permet pas de répondre clairement. Toujours est-il que le gouvernement français répète que la réforme des retraites et celle de l’assurance chômage seront menées à bien (en fait, à mal !). La troisième difficulté tient au financement du plan européen (voir chapitre 5).

Au-delà des 100 milliards de ce plan de relance, l’État garantit les prêts bancaires aux entreprises jusqu’en 2023 : un montant de 300 milliards est prévu ; à la date de janvier 2021, 130 milliards avaient été engagés.

Un peu partout dans le monde, les gouvernements ont adopté des plans de soutien et de relance à une hauteur inédite depuis la Seconde Guerre mondiale. Face à la crise de 2007-2009, 1,6 % d’aide par rapport au produit brut mondial fut apportée. En milieu d’année 2020, 5,2 % des PIB étaient déjà injectés dans l’économie. Avec des pointes allant jusqu’à 13 % aux États-Unis, 9,5 % en France, 8,6 % au Royaume-Uni, 6,9 % en Allemagne et 6,5 % en moyenne dans l’Union européenne. Sans compter les prêts garantis par les États aux entreprises : représentant 37,3 % du PIB en Allemagne, 24,6 % en Italie, 20,3 % au Japon, 18,6 % au Royaume-Uni, 17,8 % au Canada, 14,5 % en France, 8,8 % en Espagne, 3,6 % aux États-Unis26. L’ampleur de ces plans permettra-t-elle de sauver un capitalisme en crise profonde ? Sont-ils à même de rattraper les pertes de production en Europe, par exemple en France de 3,8 % au premier trimestre 2020 et de 11,9 % au deuxième27 ? En fin d’année 2020, le FMI calculait que l’ensemble des gouvernements dans le monde avaient consacré 14 000 milliards de dollars au soutien de leurs économies, dont 7 800 milliards de dépenses publiques supplémentaires, le reste étant constitué de fonds propres et de prêts garantis pour les entreprises, et il prévoyait que cette somme allait s’accroître encore28.

Plus globalement, la « croissance verte » peut-elle être considérée comme une hypothèse crédible ? Il est vrai qu’un mouvement important s’est amorcé en faveur d’une « finance verte » censée favoriser ce nouveau type de croissance économique. Les émissions d’obligations dites vertes (green bonds) augmentent d’année en année : 400 milliards de telles émissions sont prévues en 2021 sur les marchés financiers mondiaux29. Il n’est pas du tout certain que cela permette un dépassement des contradictions du capitalisme.

La conjonction des contradictions sociales et écologiques du capitalisme

Pour caractériser la crise actuelle, il faut sortir des catégories habituelles et la voir dans sa double dimension politique et systémique. Politique parce que la décision de confiner la société a touché en son cœur le fonctionnement de l’économie : on arrête de travailler (au moins partiellement) et l’économie s’arrête. Systémique parce que cet arrêt se produit sur fond d’une crise qui met en cause la logique de la dynamique du capitalisme : les conditions sociales et écologiques de cette dynamique sont menacées. Un débat est né pour savoir si l’ère dans laquelle l’humanité est entrée doit être qualifiée d’anthropocène ou de capitalocène. Compte tenu de l’enchevêtrement des dimensions du bouleversement dû à la dynamique d’accumulation du capital (dimensions socio-économiques, écologiques, biophysiques, anthropologiques…), c’est la seconde hypothèse que l’on retiendra ici30.

Suraccumulation de capital

Parmi les conditions fragilisant l’accumulation du capital figurent la surproduction dans beaucoup de secteurs industriels, la dégradation des conditions d’emploi et des droits sociaux, la dégradation des conditions environnementales, toutes conditions que ne peuvent pallier durablement la financiarisation de l’économie ni, a fortiori, les politiques d’austérité ; à cela il faut ajouter l’affaissement des barrières naturelles entre les espèces animales et l’espèce humaine favorisant l’irruption des zoonoses. Une situation qui tient véritablement à la nature du système. Comme l’écrit François Chesnais :

« La récession spécifique au Covid-19 frappe une économie mondiale marquée par la suraccumulation du capital productif d’une importance plus ou moins grande selon les industries. Elle témoigne de la non-résolution de la “grande récession”, puisque la condition sine qua non d’une sortie tant soit peu durable d’une grande crise et a fortiori d’une dépression est une forte dévalorisation/destruction physique de capital productif et le renversement du mouvement du taux de profit auquel elle conduit » [2020].

L’hypothèse marxienne afin de comprendre la nature de la crise du capitalisme prend un nouveau sens aujourd’hui [HARRIBEY, 2015, 2020a]. Le taux de profit, mesuré par le rapport de la part des profits dans la valeur ajoutée et du coefficient de capital, dépend des évolutions d’une variable de répartition et d’une variable technique et matérielle31. Ainsi, pour une efficacité du capital inchangée, le taux de profit augmente si le taux de variation de la plus-value moyenne par travailleur est supérieur au taux de variation de la productivité moyenne du travail, ce qui revient à dire que le salaire augmente moins vite que la productivité du travail. Si, dans le même temps, l’efficacité du capital variait, la condition de l’augmentation du taux de profit serait que le taux de variation de la plus-value moyenne par travailleur devienne supérieur à la différence entre le taux de variation de la productivité moyenne du travail et celui de l’efficacité du capital.

Le taux de variation de l’efficacité du capital met en rapport la variation du stock de capital et celle de la production. Ici, le capital comprend le capital fixe engagé mais aussi le capital circulant (la somme des deux formant le capital constant dans le vocabulaire de Marx).

Une hausse du coefficient de capital signifie que, pour produire la même quantité, il faut davantage de capital, surtout si son renouvellement tend à s’accélérer. Or, que signifie économiquement la crise écologique ? Elle signifie que le rendement économique tiré des matières premières et des ressources énergétiques, qui constituent l’essentiel du capital circulant, diminue, ou, ce qui revient au même, que leur prix augmente. Au total, les conditions d’une suraccumulation de capital par rapport aux possibilités de profit se durcissent.

La chute de la progression de la productivité du travail étant la plus spectaculaire pour les États-Unis, il est intéressant de suivre l’érosion du taux de profit dans les entreprises états-uniennes donnée par le graphique 1.4.

Est-ce à dire que la phase néolibérale du capitalisme s’achève, avec une fin précipitée par la crise sanitaire du coronavirus qui a entraîné l’arrêt de l’économie ? Rien n’est moins sûr et le débat à ce sujet est déjà là, voire avec des changements de pied des meilleurs auteurs.

Ainsi, Patrick Artus [2020a] pronostiquait en mars 2020 « la fin du capitalisme néolibéral qui avait choisi la globalisation, la réduction du rôle de l’État et de la pression fiscale, les privatisations, dans certains pays la faiblesse de la protection sociale ». Six mois plus tard, le diagnostic qu’il porte est légèrement différent puisque le capitalisme, selon lui, amorcerait dans notre pays et les pays au développement voisin une nouvelle vague de délocalisations, avec la particularité de régionaliser les chaînes de valeur [ARTUS et PASTRÉ, 2020].

Graphique 1.4 Évolution du taux de profit aux États-Unis (en %), mesuré au coût historique ou au coût courant
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Note : Mesures du capital au coût historique (échelle de gauche) ou au coût actuel (échelle de droite).

Source : ROBERTS Michael, 2020, “The US Rate of Profit before the COVID”, thenewtrecession.wordpress.com.

Pour l’économiste Robert Boyer [2020a ; 2020b ; 2020c ; 2020d], la crise due au Covid-19 n’est pas endogène à l’économie ; elle « tient à l’irruption d’un événement inattendu qui justifie une stratégie sans précédent d’arrêt de l’économie ». Selon lui, le capitalisme n’est pas en crise et il va évoluer vers une opposition entre un capitalisme numérique, celui des plateformes autour des GAFAM, et les capitalismes anciens secourus par les États. Cette évolution est possible, mais, comme le remarque Boyer lui-même, le capitalisme numérique est un capitalisme de captation de rentes n’offrant qu’une très faible valeur ajoutée ; ce qui signifie qu’il n’est pas en mesure de recréer une dynamique de productivité pour l’ensemble de l’économie. Le système voué à produire de la « valeur » bute donc sur un mur s’il ne peut plus en produire suffisamment, mettant de ce fait les États en difficulté pour se porter au secours d’une économie malade. Comme nous l’avons vu plus haut, on peut en outre s’interroger sur le caractère soi-disant « inattendu » de l’événement Covid-19, que les épidémiologistes caractérisent comme une zoonose facilitée par le recul des zones d’habitat de la faune sauvage à cause du mode de développement capitaliste. Et l’avertissement des épidémiologistes est déjà très ancien. Les contradictions du capitalisme ne sont plus simplement sociales, bien sûr celles-ci s’aiguisent encore, mais elles sont également écologiques.

Impasse écologique

Les contradictions sociales traditionnelles du système économique se conjuguent aujourd’hui, de manière inédite, avec les contradictions écologiques qu’il a engendrées pour faire de la crise actuelle une crise du capitalisme32 (graphiques 1.5, 1.6 et 1.7).

Le réchauffement climatique dû à l’accumulation de gaz à effet de serre depuis le début du capitalisme industriel et le risque d’emballement qui se profile si la température excède + 2 °C sont les risques les plus médiatisés aujourd’hui, mais ils ne résument pas l’ensemble de la crise écologique : pollution de l’air, de l’eau, épuisement des ressources et des sols, extinction de nombre d’espèces vivantes réduisant la biodiversité, acidification des océans. La crise écologique est tellement sévère que les efforts pour l’endiguer comportent un risque important d’échec.

Pour illustrer la difficulté à envisager une déconnexion absolue entre l’évolution de la production et celle des émissions de gaz à effet de serre, on peut procéder au calcul suivant à partir de l’équation simple :

variation de la production = 
variation de la quantité de CO2/variation de l’intensité de la production en CO2

Graphique 1.5 Les émissions de gaz à effet de serre de 1990 à 2018
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Source : D’après UNEP, 2020, “Emissions Gap Report 2020”, wedocs.unep.org, p. 6, reproduit en français dans Les Échos, 10 septembre 2020.

Quelle évolution du produit mondial par tête serait compatible avec un maintien de la hausse de la température en dessous de 1,5 °C ? Si la baisse de l’intensité de la production en carbone se maintient au niveau constaté au cours des deux dernières décennies, soit environ 1,5 % de baisse par an, et si, selon les dernières prescriptions du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat en préparation de son 6e rapport prévu pour 2021 [GIEC, 2019], il faudrait diminuer de 65 % les émissions mondiales de CO2 d’ici 2050 par rapport à 2018, il serait nécessaire de réduire la production de 1,75 % par an, soit 43,2 % sur la période33. Pour stabiliser la production (croissance zéro) et maintenir le réchauffement en dessous de + 1,5 °C, il faudrait une diminution de l’intensité de la production en CO2 de 3,2 % par an34. Pour le même but, une croissance économique moyenne de 1 % par an exigerait une baisse de l’intensité de la production en CO2 de 4,2 % par an35. Les résultats de la combinaison de la variation de la production et de celle de l’intensité de la production en carbone pour réduire les émissions de CO2 de 65 % en 2050 sont donnés dans le tableau suivant.

Tableau 1.2 Hypothèses pour atteindre l’objectif de réduction de 65 % des émissions de CO2 en 2050 à l’échelle mondiale










	
	
	
	



	Variation de la production par an (en %)

	– 1,75

	0

	+ 1




	Variation de l’intensité de la production en CO2 par an (en %)

	– 1,5

	– 3,2

	– 4,2






Source : calculs de l’auteur.

Selon une étude de l’INSEE [2020d], la neutralité carbone en 2050 supposerait pour la France une division par 7 des émissions brutes de gaz à effet de serre par rapport à 1990 (année où elles étaient de 548 MtCO2éq), alors que la tendance actuelle est à peine une division par 2, sans compter les émissions importées.

Ces contraintes sont difficilement surmontables. L’économiste mathématicien Nicholas Georgescu-Roegen [1995] avait montré que36, bien que la Terre ne soit pas un système isolé puisqu’elle reçoit continûment l’énergie solaire, l’humanité est contrainte par la rareté des ressources, dont le renouvellement obéit à une temporalité beaucoup plus lente que celle de l’activité humaine, et par le fait que le recyclage de la matière ne peut jamais être complet37.

Graphique 1.6 Trajectoires d’émissions de gaz à effet de serre (en milliard de tonnes équivalent CO2)
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Source : GARRIC Audrey, 2020, « L’ONU plaide pour des plans de relance plus verts afin de limiter le réchauffement à 2 °C », Le Monde, 10 décembre ; d’après UNEP, 2020, “Emissions Gap Report 2020”, wedocs.unep.org, reproduit en français dans Les Échos, 10 septembre 2020.

Il est vrai que, pendant l’année 2020 frappée par le coronavirus, la plupart des prix des matières premières se sont effondrés à cause d’un arrêt brutal de la demande, notamment celle du pétrole. Mais ce mouvement inverse à celui constaté depuis la fin de la décennie 1990 sera-t-il durable ? Rien n’est moins sûr si la trajectoire de l’économie mondiale repartait sans changement structurel profond. Par exemple, les matières premières indispensables aux nouveaux outils techniques électroniques ou pour produire de l’hydrogène risquent de renchérir : les métaux rares, le cuivre, le nickel, l’étain, le platine, le palladium, le rhodium. L’once du palladium se négocie début 2021 à 2 350 dollars, celle du rhodium à près de 27 000 dollars (respctivement 1,3 fois et 14,5 fois plus que l’once d’or)38.

Le refus de considérer la crise actuelle comme conjoncturelle a des implications stratégiques : s’il y a indéniablement une urgence sociale à résoudre, l’économie ne devrait pas repartir comme avant, après avoir refermé la parenthèse du confinement. Puisque la pandémie du Covid-19 a mis en évidence l’importance des activités essentielles, la définition des nouvelles priorités autour des besoins sociaux, des services publics et de la transition écologique serait un beau sujet de débat politique. Les soubresauts de l’économie mondiale ne peuvent faire oublier l’essentiel.

Graphique 1.7 Prix global des matières premières depuis 1900 (en US $)

[image: images]

Source : CHESNAIS, 2020.

Le signal-prix ne signale plus grand-chose

La secousse qui a frappé, au mois d’avril 2020, le prix du pétrole américain ou, plus exactement, le prix du WTI (West Texas Intermediate), est un événement qui restera dans les annales de l’histoire chaotique du capitalisme. Celle-ci n’était pourtant pas exempte de faits abracadabrants. Mais, de mémoire d’homme, on n’avait jamais vu un prix de marchandise devenir négatif. Pas simplement nul, négatif : le prix du baril américain, via le WIT, est descendu jusqu’à – 38,94 dollars. Un prix négatif signifie que c’est le vendeur qui paie l’acheteur pour que celui-ci achète.

L’un des dogmes les plus enseignés à l’université est que le marché fournit un indicateur irremplaçable sur les rapports entre l’offre et la demande (le pont aux ânes de l’économie) qui permet aux offreurs et aux demandeurs de s’adapter en permanence aux conditions de production, aux conditions d’accès aux ressources, aux conditions de distribution, et aux lubies des acteurs de l’économie. Patatras : le signal-prix ne fonctionne pas. Le phare du marché n’éclaire plus rien. Le bateau ivre s’éventre sur les récifs.

J’exagère un peu : depuis le début de l’année 2020, le prix du pétrole donnait des signes inquiétants à cause d’une saturation du marché. Les pays traditionnellement producteurs de pétrole au Moyen-Orient et la Russie se chamaillaient pour être le premier à tuer le pétrole de schiste américain, malade de coûts de production de plus en plus élevés : le marché, c’est « je te tue si tu ne me tues pas ». Mais c’était sans compter avec le Covid-19 qui est venu parachever la saturation : la demande de pétrole s’est effondrée de plus de 30 %, alors qu’on était déjà dans une situation de surproduction chronique. Autrement dit, le prix qui s’effondre, passant largement au-dessous de zéro, c’est un signal tellement aveuglant qu’on n’y voit plus rien. Pour y voir, j’ai besoin d’un peu de lumière pour que ma rétine imprègne les images. Mais si je regarde en face le soleil, j’ai trop de lumière, je ne vois plus rien et, pire, je perds définitivement la vue. Nous sommes tellement non-voyants que nous n’avons pas fait assez attention aux taux d’intérêt (prix de l’argent) négatifs pratiqués par les banques centrales.

Reprenons le carnet de route pour retrouver la boussole. 1) L’Arabie saoudite et la Russie veulent inonder le marché du pétrole pour couler les entreprises extractives américaines. 2) Mais ces pays font cela au moment où la demande mondiale patine à cause de la croissance économique molle. 3) Ils changent de tactique et s’imposent des quotas pour ne pas dépasser 9,7 millions de barils par jour à partir du 1er mai 2020, mais qui encouragent les entreprises américaines à produire davantage de pétrole de schiste. 4) Tous sont pris à leur propre piège ; Saoudiens, Russes et Américains ne peuvent rien face à la contradiction suivante : vouloir une concurrence à mort sur un marché qui, par nature pourrait-on dire, a besoin d’une régulation mondiale.

« Nous sommes en terrain inconnu, nous naviguons à vue », a déclaré le Premier ministre de la province canadienne, l’Alberta39. Voilà le monde entier plongé dans une situation de type déflationniste : tout s’effondre, la production et les prix. Non, pas tout encore.

Car la dégringolade du prix du pétrole amène les « investisseurs » (euphémisme désignant ceux qui ont le « pognon de dingue » et qui spéculent avec, car ils n’« investissent » pas, ils placent) à se débarrasser de leurs titres financiers porteurs de pétrole pour se réfugier dans d’autres titres financiers représentant d’autres matières premières, notamment les matières agricoles dont les cours se mettent eux aussi à tanguer, un jour à la hausse, un autre à la baisse. Ainsi, « en mars [2020], les cours de denrées de base ont baissé comme jamais depuis cinq ans, selon l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture40 ». Et « malgré une production record, les prix du riz et du blé continuent de grimper41 ».

À cet endroit, il faut indiquer que le prix du WIT n’est pas le prix du pétrole réel, celui qui coule dans nos moteurs de voitures, c’est le prix du contrat à terme portant sur le baril brut coté à New York, en l’occurrence celui dont la livraison était prévue en mai 2020, contrat qui arrivait à expiration le 21 avril, le lendemain du krach du prix. Ces contrats font partie de ce qu’on appelle des produits dérivés. Ainsi, la veille de leur échéance, ceux qui possédaient de tels contrats ont voulu à tout prix (l’expression n’a jamais été aussi parlante !) s’en débarrasser pour ne pas recevoir de vrais barils de pétrole sous leur fenêtre, qu’ils n’auraient pas su où emmagasiner puisque tous les tankers et autres lieux de stockage étaient pleins à craquer. Et c’est ici que réapparaît l’essentiel de l’enseignement de Marx qui, avant même que le pétrole ne devienne la source énergétique essentielle du XXe siècle et de ce début du XXIe, avait compris que la finance ne pouvait pas s’extraire des conditions matérielles, réelles, de production. Ce qu’il s’est passé est que ce ne sont pas des possesseurs de vrai pétrole qui ont voulu vendre du pétrole, car sur les marchés financiers, ce qui se vend, ce sont des titres financiers fondés sur du pétrole dont spéculateurs et traders veulent se débarrasser à tout prix… même négatif… Le problème est que, pendant que se déroulent les folies boursières, on n’arrête pas d’une seconde à l’autre (puisque c’est le temps maximum nécessaire aux transactions financières) des puits de forage dans le sable, dans la roche ou dans la mer. La production continue de couler et coule l’économie mondiale, car aucun coup de baguette magique ne peut interrompre immédiatement la production quotidienne de 12 millions de barils américains et de tant d’autres ailleurs. Tôt ou tard réapparaîtra la nécessité de renoncer à la concurrence brutale et faussée pour réguler véritablement la production d’or noir. Car le cauchemar serait que l’or noir contribue à nous rapprocher du… trou noir du capitalisme.

Aussi, on reste pour le moins circonspect devant la prévision du Haut Conseil pour le climat (HCC) [2020, p. 39-40] pour qui « un plan de reprise pourrait à la fois permettre de stimuler l’activité économique et être compatible avec la SNBC (Stratégie nationale bas carbone). […] Ce plan d’investissement public permettrait d’augmenter le PIB de façon croissante jusqu’à atteindre + 2,8 % en 2030. » Cette foi en la croissance économique est d’autant plus étonnante de la part du HCC qui souligne [p. 22] que « selon les données préliminaires produites par le Citepa, hors UTCATF42, les émissions ont baissé de 0,9 % en 2019 par rapport à 2018. C’est bien au-dessous de la décroissance attendue de 1,5 % par an (en moyenne) sur le deuxième budget carbone (2019-2023), et 3,5 fois moins que celle attendue de 3,2 % par an dès 2025 » (graphique 1.8).

Graphique 1.8 Évolution dans le temps des émissions composant l’empreinte carbone de la France
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Note : Entre 1995 et 2014, les données sont issues d’un calcul détaillé tandis que les dernières années (2015-2018) sont issues d’estimations.

Source : Haut Conseil pour le climat, 2020, « Maîtriser l’empreinte carbone de la France », hautconseilclimat.fr, p. 19.

La transition énergétique est-elle amorcée en France ?

La « Stratégie nationale bas carbone »

Introduite par la « Loi de transition énergétique pour la croissance verte », la « Stratégie nationale bas carbone » (SNBC) de la France, adoptée en 2015, révisée en 2018-2019, poursuit deux objectifs : atteindre la neutralité carbone en 2050 et réduire l’empreinte carbone de la consommation.

Tableau 1.3 Émissions de gaz à effet de serre en France en 2018














	Secteurs

	Transports

	Agriculture, sylviculture, hors secteur des terres

	Bâtiment

	Industrie

	Énergie

	Déchets

	Total




	En Mt CO2eq

	137

	86

	84

	79

	46

	14

	445




	En %

	30,8

	19,3

	18,9

	17,8

	10,3

	3,1

	100






Source : Ministère de la Transition écologique et solidaire [2020, Synthèse, p. 3].

Les émissions produites en France ont baissé de 546 Mt CO2 à 445 Mt CO2 entre 1990 et 2018 (une baisse de 18,5 %, soit 0,73 % en moyenne annuelle), mais l’empreinte carbone a augmenté quand on incorpore les émissions importées. Cette empreinte était de 10,5 t CO2eq/hab en 1995 et de 11,2 t CO2eq/hab en 2018.

La SNBC a élaboré les trois prochains « budgets carbone » (les plafonds d’émissions à ne pas dépasser) pour les périodes 2019-2023 (2e budget), 2024-2028 (3e budget) et 2029-2033 (4e budget). Le premier budget carbone (2015-2018) a dépassé de 65 Mt CO2eq (+ 3,7 %) les objectifs. Selon le rapport du Ministère de la Transition écologique [2020, Synthèse, p. 7], ces dépassements sont imputables au « prix bas des énergies », à l’« indisponibilité d’une partie du parc de production électrique nucléaire » et surtout aux mauvais résultats des transports et du bâtiment. Et, en termes macroéconomiques, « la SNBC permet d’augmenter légèrement la croissance et de créer des emplois par rapport à une trajectoire tendancielle, […] de l’ordre de 300 000 à 500 000 emplois supplémentaires à l’horizon 2030 et de 700 000 à 800 000 emplois à l’horizon 2050 par rapport à un scénario tendanciel, dans un contexte de transition bas carbone internationale ».

Le projet de loi Climat

Au mois de février 2021, le gouvernement français a présenté un projet de loi qui vise à « introduire des ruptures majeures pour la société française ». Il est censé traduire juridiquement les propositions de la Convention citoyenne pour le climat. Or, une grande partie de celles-ci ont été laissées de côté ou édulcorées, de l’avis de la plupart des observateurs. Surtout, l’étude d’impact du projet de loi, bien qu’insuffisante selon le Conseil d’État, montre que l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre de 40 % en 2030 par rapport à 1990 ne pourra pas être atteint. Pour qu’il le soit, il faudrait tripler le rythme de réduction. Le Conseil national de la transition écologique [2021], le Conseil économique, social et environnemental [2021] et le Haut Conseil pour le climat [2021] ont tous souligné l’insuffisance de ce projet.

Plus accablant peut-être encore pour le gouvernement, le cabinet privé Boston Consulting Group, qu’il avait mandaté pour évaluer la portée des mesures sur les émissions, aboutit à des conclusions voisines43. Cet organisme a indiqué en outre que l’objectif européen de diminuer l’empreinte carbone de 55 % en 2050 exigerait des investissements bien supérieurs à ceux prévus par la Commission européenne pour l’atteindre (voir chapitre 5).

Les scénarios énergétiques alternatifs

Les scénarios alternatifs aux énergies nucléaires et fossiles les plus connus sont ceux de l’association NégaWatt et de l’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie). Mais d’autres s’y ajoutent de façon complémentaire.

Dans son scénario établi pour 2017-2050, NégaWatt [2017] envisage une division par 2 de la consommation d’énergie finale en 2050, 100 % de celle-ci étant produite par des énergies renouvelables, car le dernier réacteur nucléaire serait arrêté en 2035. Le coût de cette transformation serait inférieur de 400 milliards d’euros à celui de la poursuite des tendances actuelles. Cette stratégie permettrait de créer 400 000 emplois nets en 2030, et 600 000 en 2050.

Dans son rapport de novembre 2020, NégaWatt révise son scénario énergétique afin de diminuer de 55 % les émissions de gaz à effet de serre en 2030 et le compare à celui du gouvernement qui vise à les réduire de 40 % dans le cadre de sa SNBC (voir ci-dessus). NégaWatt aboutit à une baisse supplémentaire de 25 % des importations d’hydrocarbures par rapport au scénario de la SNBC, une baisse supplémentaire de 10 % de la consommation d’énergie finale. Et la baisse des émissions brutes de gaz à effet de serre serait de 21 % par rapport au scénario de la SNBC et de 36 % pour les émissions nettes en tenant compte des puits de carbone. En maintenant la date de sortie définitive du nucléaire en 2035 adoptée dès les premiers rapports de NégaWatt, l’association ignore que la sortie effective de ce type d’énergie est repoussée dans l’agenda politique.

Le scénario de l’Ademe révisé en 2017 envisage un étalement de la montée des énergies renouvelables plus progressif que NégaWatt. Conformément à la SNBC, il prévoit une croissance économique modérée de 1,1 à 1,2 % par an. Selon l’Ademe [2017, p. 2], on pourrait réduire la demande finale d’énergie de 149 MTep en 2010 à 105 MTep en 2035 (– 29 %), jusqu’à 82 MTep en 2050 (– 45 % par rapport à 2010). Les émissions de gaz à effet de serre diminueraient de 529 Mt CO2eq en 1990 à 260 Mt CO2eq en 2035 (– 51 %), jusqu’à 146-158 Mt CO2eq en 2050 (– 72 % ou – 70 % par rapport à 1990).

L’Ademe examine trois variantes du mix énergétique et des émissions de gaz à effet de serre, d’ici 2050 :

–un mix à 80 % d’électricité renouvelable, dont 18 % pour le nucléaire, permettant aux énergies renouvelables de répondre à 60 % de la consommation finale brute d’énergie et à 35 % de la consommation finale de gaz ;

–un mix à 90 % d’électricité renouvelable et d’électricité convertie en gaz hydrogène stockable (power-to-gaz) ;

–un mix à 50 % d’électricité nucléaire en 2035, où les énergies renouvelables assurent 46 % de la consommation finale brute d’énergie et 37 % du gaz consommé.

De manière indépendante de l’Ademe, trois chercheurs du CIRED [PERRIER, QUIRION et SHIRIZADEH, 2019 ; QUIRION et SHIRIZADEH, 2020] ont modélisé un mix électrique basé sur 100 % d’énergies renouvelables en 2050 sans compromettre l’approvisionnement de la France.

Selon eux, le renchérissement important des nouveaux réacteurs nucléaires, notamment à cause des exigences renforcées de sécurité, est à mettre en balance avec le coût des énergies renouvelables qui diminue rapidement. Ils estiment que le coût du photovoltaïque a été divisé par 10 depuis 2009 et celui de l’éolien par 3,5. Le problème de l’intermittence des énergies renouvelables (soleil et vent) peut être surmonté grâce aux progrès des éoliennes et des moyens de stockage. Le nucléaire ne conserverait un avantage par rapport aux renouvelables que si son coût diminuait d’au moins 40 %, ce qui est peu probable, et d’autant moins si l’on intègre le coût de démantèlement et surtout de la gestion à très long terme des déchets.

Le Réseau de transport de l’électricité et l’Agence internationale de l’énergie [2021] ont publié une étude sur la faisabilité d’un système électrique fondé sur l’éolien et le solaire. Ils présentent ce système selon « deux familles (avec ou sans programme électronucléaire), et qui conduisent à une part des énergies renouvelables comprise entre 50 et 100 % en 205044 ». Quatre conditions sont requises pour le réussir : compenser la variabilité des énergies solaires et éoliennes, maintenir la stabilité du réseau, constituer des réserves et des marges d’approvisionnement, et faire évoluer le réseau électrique. Pour réunir ces conditions, des petites centrales électriques fonctionnant avec de l’hydrogène ou du biogaz seront nécessaires, tandis que les réseaux électriques devront être davantage interconnectés, dans la mesure où les centres de production seront davantage disséminés sur le territoire.

La crainte de voir la machine économique repartir sur les mêmes rails fait dire à Bruno Latour :

« D’où l’importance capitale d’utiliser ce temps de confinement imposé pour décrire, d’abord chacun pour soi, puis en groupe, ce à quoi nous sommes attachés ; ce dont nous sommes prêts à nous libérer ; les chaînes que nous sommes prêts à reconstituer et celles que, par notre comportement, nous sommes décidés à interrompre. Les globalisateurs, eux, semblent avoir une idée très précise de ce qu’ils veulent voir renaître après la reprise : la même chose en pire, industries pétrolières et bateaux de croisière géants en prime. C’est à nous de leur opposer un contre-inventaire. Si en un mois ou deux, des milliards d’humains sont capables, sur un coup de sifflet, d’apprendre la nouvelle “distance sociale”, de s’éloigner pour être plus solidaires, de rester chez soi pour ne pas encombrer les hôpitaux, on imagine assez bien la puissance de transformation de ces nouveaux gestes barrières dressés contre la reprise à l’identique, ou pire, contre un nouveau coup de butoir de ceux qui veulent échapper pour de bon à l’attraction terrestre » [2020].

La pandémie du Covid-19 est l’occasion de montrer les enjeux d’une alternative entre la poursuite du modèle de développement capitaliste et l’invention d’un socialisme écologique. La croissance dite verte d’un côté, sous des appellations diverses45, ou de nouveaux rapports sociaux pour transformer le mode de production et de consommation de l’autre (voir chapitres suivants). En d’autres termes, la transition sociale et écologique doit être pensée en même temps que l’après-capitalisme [HARRIBEY, 2016a].







1. Cette idée fut même adoptée un temps par des économistes critiques. Voir CHAVAGNEUX Christian, 2020, « La crise du coronavirus n’est pas une nouvelle crise des subprimes », Alternatives économiques, 11 mars ; « C’est bien une crise de la demande », Alternatives économiques, 2 mai.

2. Sur France Inter, le 8 avril 2020, Laurence Boone, chef économiste de l’OCDE, et Éric Heyer, directeur du département Analyses et prévision de l’OFCE : « Le plus important, c’est de permettre à l’économie de redémarrer et pour ça il faut l’argent public » (www.franceinter.fr).

3. MADELINE Béatrice, 2020, « En France, un arsenal qui répond à l’urgence économique », Le Monde, 19 mars.

4. HARRIBEY Jean-Marie, 2020, « La crise est plus systémique que conjoncturelle », blogs.alternatives-economiques/harribey, 5 mai.

5. Voir aussi le dossier de synthèse de MOUTERDE Perrine, 2020, « Les maladies émergentes infectieuses favorisées par la dégradation de la biodiversité », Le Monde, 8 avril ; GUÉGAN Jean-François, 2020, « En supprimant les forêts primaires, nous sommes en train de débusquer des monstres », Le Monde, 18 avril ; BETTINELLI Marc, 2020, « Pourquoi nos modes de vies sont à l’origine des pandémies », Vidéo, Le Monde Planète et www.nature.com, 19 avril.

6. The Lancet, 2020, “Global Health: Time for Radical Change?”, Éditorial, 396(10258):1129, 17 octobre.

7. Sur France Inter, 29 mars 2020.

8. Voir aussi ARTUS [2002].

9. ARTUS Patrick, 2013, Le Monde, 13 décembre.

10. ARTUS Patrick, respectivement dans Le Monde, 13 décembre 2013 et Le Point, 28 août 2013. Cela n’empêche pas l’auteur de publier 40 ans d’austérité salariale, Comment en sortir ? (Odile Jacob, 2020). Se serait-il trompé auparavant ?

11. CARTAPANIS André et LORENZI Jean-Hervé, 2020, « L’économie au feu de la pandémie », Le Monde, 20 et 21 décembre. Nous reviendrons plus loin, dans le chapitre 2, sur la comparaison entre l’évolution de la productivité du travail et celle des salaires.

12. Pour la méthodologie utilisée par l’INSEE, voir « Comptes nationaux trimestriels, Méthodologie de la première estimation du T1 2020 », www.insee.fr.

13. PLANE Mathieu, cité par MADELINE Béatrice, 2020, « Plus forte baisse de l’activité en France depuis 1949 », Le Monde, 2 mai.

14. BLONDEL Aurélie, 2021, « Livret A : 2020, année de collecte record », Le Monde, 22 janvier.

15. DE CALIGNON Guillaume, 2021, « Covid : la dépense de l’épargne, clé majeure de la reprise économique », Les Échos, 15 avril.

16. BOUISSOU Julien, 2020, « La récession frappera plus durement la France », Le Monde, 11 juin.

17. HIAUT Richard, 2021, « Un effondrement économique sans précédent », Les Échos, 14 janvier.

18. CHATIGNOUX Catherine, 2021, « La croissance de la zone euro a chuté de 6,8 % l’an dernier », Les Échos, 3 février.

19. HIAUT Richard, 2021, « Le FMI revoit à la hausse ses prévisions de croissance, sauf pour l’Europe », Les Échos, 27 janvier. Il ne faut pas se laisser abuser par ces taux de 4 à plus de 5 % de croissance en 2021, car ils sont calculés par rapport à une baisse terrible en 2020.

20. Chiffres rapportés par STROOBANTS Jean-Pierre, 2021, « La présidence portugaise de l’UE veut relancer l’Europe sociale », Le Monde, 14 janvier.

21. FEUERSTEIN Ingrid, 2020, « Coronavirus : la facture du sauvetage économique s’envole à 134 milliards d’euros », Les Échos, 11 juin.

22. GOUVERNEMENT FRANÇAIS [2020b]. Voir HARRIBEY Jean-Marie, 2020, « 100 balles dans la machine ? », blogs.alternatives-economiques/harribey, 10 septembre.

23. Deux précisions doivent être données. D’une part, il faut distinguer l’estimation de diminution du PIB qui aura lieu sur l’année et les pics de baisse constatés sur les mois de confinement, qui peuvent atteindre 15 ou 20 % et qui sont projetés en tendance annuelle dans l’hypothèse où ils perdureraient tout au long d’une année. D’autre part, l’INSEE donnait en septembre 2020 deux estimations qui peuvent paraître contradictoires : 4 % de baisse du PIB et 9 % ; la première compare le niveau estimé du PIB fin 2020 par rapport celui de fin 2019, et la seconde compare la moyenne des PIB trimestriels 2020 à la moyenne de ceux de 2019 (sur ce point technique, voir HUSSON [2020a]).

24. On pourra lire dans BANQUE DES TERRITOIRES [2020] les « Premières propositions post-Covid-19 en matière de santé ». Et la critique de MAUDUIT Laurent et ORANGE Martine, 2020, « Hôpital public : la note explosive de la Caisse des dépôts », Mediapart, 1er avril.

25. REY-LEFEBVRE Isabelle, 2020, « Un million de nouveaux pauvres d’ici à fin 2020 », Le Monde, 7 octobre.

26. Chiffres donnés dans ALBERT Éric, BONNEL Olivier, BOUTELET Cécile, HIVERT Anne-Françoise et PIQUER Isabelle, 2020, « Comment l’Europe tente de sauver son économie », Le Monde, 1er septembre. À noter que le nouveau président des États-Unis, Joe Biden, a dès les premiers jours de janvier proposé au Congrès un plan de relance de 1 900 milliards de dollars, s’ajoutant aux 900 milliards décidés par Trump en décembre 2020 et aux 2 000 milliards du Coronavirus Aid, Relief and Economic Security Act de mars 2020. Le 31 mars 2021, Biden a aussi annoncé un plan d’investissements publics en infrastructures de 2 250 milliards, étalé sur 8 ans, et il propose un taux d’impôt sur les sociétés de 28 % aux États-Unis et d’au moins 21 % dans le monde. Pendant que le directeur de la chandellerie fédérale allemande, Helge Braun, appelle à assouplir les règles budgétaires européennes afin de surmonter la crise du Covid-19 (cf. WIEDER Thomas, 2021, « En Allemagne, un tabou se lève sur la dette », Le Monde, 28 janvier).

27. Données d’Eurostat rapportées par CHARREL Marie, Le Monde, 2 et 3 août 2020.

28. HIAUT Richard, 2021, « Les États ont mobilisé 14 000 milliards contre le Covid », Les Échos, 29 janvier.

29. BENOIT Guillaume, 2021, « 2021 s’annonce comme l’année des obligations vertes », Les Échos, 13 janvier.

30. Voir notamment CRUTZEN et STOERMER [2000] ; BONNEUIL et FRESSOZ [2013] ; CAMPAGNE [2017] ; MALM [2017] ; MOORE [2017] ; TANURO [2020]. J’ai fait état de ce débat dans HARRIBEY [2020a].

31. Le taux de profit, mesuré classiquement depuis Marx comme le rapport de la plus-value sur le capital (constant et variable) engagé, peut subir une transformation simple pour aboutir au rapport de la part des profits dans la valeur ajoutée et du coefficient de capital. Pour les détails, voir HARRIBEY [2020a, encadré p. 43-45]. Cette décomposition n’altère en rien l’enseignement habituel puisqu’il s’agit de faire apparaître la répartition de la productivité du travail, comme le fait aussi HUSSON [2016, 2020b].

32. C’est aussi l’hypothèse de CHESNAIS [2020] et de LORDON [2020].

33. Calculs effectués à partir de 2018. Sur 32 ans jusqu’à 2050 : 0,35 / 0,98532 = 0,568 ; par an : 0,5681/32 = 0,9825 ; soit une baisse de la production de 1,75 % par an.

34. (0,35 / 1)1/32 = 0,968 ; soit 3,2 % de baisse par an.

35. (0,35 / 1,0132)1/32 = 0,958 ; soit 4,2 % de baisse par an.

36. Voir aussi MISSEMER [2013] et un compte rendu de lecture dans HARRIBEY [2014].

37. Voir aussi ARTUS Patrick, 2019, « Le capitalisme a été à la hauteur de ce qu’on attendait de lui », propos recueillis par Daniel Fortin, Les Échos, 29 août. Il estime que, avec des émissions de CO2 qui augmentent dans le monde de 1,8 % par an et avec la contrainte du GIEC de rester en dessous de + 2 °C, il faudrait diminuer les émissions de 3 % par an, soit près de 5 points de pourcentage de moins par rapport à l’objectif. Dans [2020c], Artus juge impossible de satisfaire l’exigence de neutralité carbone en 2050 en Europe, et cela sans même tenir compte des émissions importées.

38. GIRARD Laurence, 2021, « Le platine monte le son », Le Monde, 24 et 25 janvier ; « L’étain fait des étincelles », Le Monde, 21 et 22 février ; « Coup de chaud sur les matières premières », Le Monde, 14 et 15 mars ; « Le rhodium monte sur le podium », Le Monde, 21 et 22 mars.

39. Propos rapporté par JOUAN Hélène, 2020, « Au Canada, l’Alberta affronte une double crise », Le Monde, 22 avril.

40. JACQUE Muryel, 2020, « Coronavirus : la crise fait tanguer les prix alimentaires mondiaux », Les Échos, 5 avril.

41. GOETZ Étienne, 2020, « Malgré une production record, les prix du riz et du blé continuent de grimper », Les Échos, 15 avril.

42. Citepa : Centre interprofessionnel technique d’études de la pollution atmosphérique ; UTCATF : utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie.

43. OBSERVATOIRE DES MULTINATIONALES, 2021, « Lobbys contre citoyens. Qui veut la peau de la Convention climat ? », multinationales.org, 8 février ; GARRIC Audrey, 2021, « Projet de loi Climat : le compte n’y est pas », Le Monde, 20 février.

44. Communiqué de presse. Le rapport complet sera présenté à l’automne 2021.

45. La dernière trouvaille sémantique en forme d’oxymore est due à PISANI-FERRY Jean, 2020, « Il est temps d’inventer l’écolo-productivisme », Le Monde, 18 et 19 octobre.





TABLE DES MATIÊRES

 

Introduction : Qu’apprendre de la vie au ralenti ?

1. La crise de l’économie n’est pas conjoncturelle mais structurelle

Une crise structurelle profonde du capitalisme

Un diagnostic : le capitalisme et les zoonoses

Depuis longtemps, la productivité du travail n’augmente plus guère

La conjoncture ne dit rien du fond

Les plans de relance

La conjonction des contradictions sociales et écologiques du capitalisme

Suraccumulation de capital

Impasse écologique

2. Au fond, il y a toujours le travail

La durée du travail

À la veille du confinement

La durée du travail… déconfinée par le patronat

Transformations du travail au temps du numérique

Quel avenir pour l’emploi ?

Télétravail et capitalisme numérique

Transformation du système productif et relocalisation

Comment réhabiliter le travail ?

De nouvelles institutions

Le partage de la valeur ajoutée

Quand et par quoi commencer ?

Le travail productif dans les services monétaires non marchands

3. Du travail au revenu

Une heure de travail égale une heure de travail

Le travailleur collectif

La vacuité des analyses traditionnelles sur les inégalités

Le retour du revenu d’existence universel ?

Le constat : un capitalisme de plus en plus violent socialement

Le revenu d’existence universel ne peut pas réduire la pauvreté et encore moins la dépendance

L’impensé de la valeur provient d’un impensé sur le travail

4. Du bien public au bien commun

Bien(s) commun(s)

L’autogouvernance des communs

Un concept en devenir

Le vaccin anti-Covid-19 : vers un bien commun ou une marchandise ?

La nature, sujet de droit ?

Dépasser la rupture entre nature et culture

Un tournant anthropologique ?

Un chemin pour des transitions

L’écologie ne peut être coupée du social

Décroissance ou effondrement ?

5. La monnaie, une institution sociale à retrouver

La nature sociale de la monnaie

La monnaie, bien commun avant d’être bien privé

Le financement de l’économie

La banque centrale au service de la société

La politique monétaire au sortir de la crise de 2007

Le nouveau cours au sein de l’Union européenne est encore loin

Le financement monétaire des dépenses publiques : un début de levée du tabou

Une « monnaie fiscale complémentaire » ?

La monnaie au service de la société : mode d’emploi

Les besoins de financement de la transition sociale et écologique

Quelles institutions bancaires pour un financement de la transition ?

Le refinancement bancaire par la banque centrale

6. Au-delà des questions économiques, une philosophie politique

Besoins des individus, besoins collectifs et planification démocratique

Les besoins sont sociaux

La planification doit être démocratique

Faut-il choisir entre le travail, le revenu et la vie ?

Le prix de la vie ?

L’économie au prix de la vie ?

De quoi la distanciation sociale est-elle le nom ?

Un double problème sémantique

Distanciation sociale versus proximité sociale ?

De la philosophie à l’épistémologie

Conclusion : Le temps d’une nouvelle « grande transformation »

Bibliographie




OPS/images/pub.jpg





OPS/images/p17.jpg
En %

TOUTES ECONOMIES EMERGENTES
ET EN DEVELOPPEMENT

MONDE ENTIER

**e., ETATS-UNIS

~ 000000
-
-
-,

AUTRES ECONOMIES
DEVELOPPEES

1970 1975 1980 1085 1990 1995 2000 2005 2010 2015 2019





OPS/images/p15.jpg
<
5
v
o
c
o
N

110
105

100
95
90

0c0¢-10
610¢-0l
610¢-£0
610¢-10
610¢C-10
8l0¢-0l
810¢-£0
810¢-t0
810¢-10
£10T-0l
£10T-L0
£10T-¥0
£10T-10
9l0¢-0l
910¢-£0
910¢-10
910¢-10
1020l
S10¢-£0
S1L0C-¥0
S10¢-10
1020l
102-£0
10210
710¢-10
€10¢-0lL
€10¢-£0
€10C-10
€10¢-10
clLoz-ol
10¢-£0
L0T-10
L0z-10
LLoz-ol
L10¢-£0
LL0Z-¥0
L10Z-10





OPS/images/p33.jpg
== Taux de profit (coUt historique)
=—=Tendance

mem Taux de profit (coGt actuel)
=== Tendance

1950 1960 1970 1980 19900 2000 2010 2020





OPS/images/p18.jpg
110

. .. ., ’\‘\
100
= =
72T SN [ Y R
“_—~——
£ 4
8
8
.
N
.,
‘\
‘N
80 s
.
.
8
.
.
.
. e

Seeee o
R TSI

70

60

50
1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010 2015

----- France = Allemagne Italie +==-Espagne = Royaume-Uni == Etats-Unis ==« Suéde





OPS/images/p37.jpg
59 milliards de tonnes
En milliards de dollars
en 2019

60

50

40

30

EMISSIONS MONDIALES
DE GAZ A EFFET DE SERRE s, ..,
de 197022019

20

1970 1980 1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050
=== Poursuite des émissions au rythme actuel (pré-Covid-19) conduisant & une hausse

de 3,4°Ca3,9°Cdicialafin dusiecle
===+ Emissions si les 196 pays signataires de I’Accord de Paris respectent leurs engagements

Hausse de 3,2 °C
«eeeeeee Trajectoire d’émissions nécessaires pour contenir le réchauffement en dessous de + 2 °C

«eeeeeee Trajectoire permettant de ne pas dépasser 1,5 °C de réchauffement*

*avec 66 % de chance d'y parvenir.





OPS/images/p35.jpg
En gigatonnes En tonnes par habitant

25

Chine

Etats-Unis

4 Russie

r~~,’

Etats-Unis

Russie
—d

Japon Lesseess Inde

Transport
international

1990 2000 2010 2018 1990 2000 2010 2018





OPS/nav.xhtml




Navigation





		Couverture



		Page de titre



		Page de copyright



		Introduction : Qu’apprendre de la vie au ralenti ?



		1. La crise de l’économie n’est pas conjoncturelle mais structurelle



		Une crise structurelle profonde du capitalisme



		Un diagnostic : le capitalisme et les zoonoses



		Depuis longtemps, la productivité du travail n’augmente plus guère



		La conjoncture ne dit rien du fond



		Les plans de relance







		La conjonction des contradictions sociales et écologiques du capitalisme



		Suraccumulation de capital



		Impasse écologique



















		Page 3



		Page 4



		Page 5



		Page 6



		Page 7



		Page 8



		Page 9



		Page 11



		Page 12



		Page 13



		Page 14



		Page 15



		Page 16



		Page 17



		Page 18



		Page 19



		Page 20



		Page 21



		Page 22



		Page 23



		Page 24



		Page 25



		Page 26



		Page 27



		Page 28



		Page 29



		Page 30



		Page 31



		Page 32



		Page 33



		Page 34



		Page 35



		Page 36



		Page 37



		Page 38



		Page 39



		Page 40



		Page 41



		Page 42



		Page 43



		Page 44



		Page 45



		Page 46



		Page 217



		Page 218











Guide





		Couverture



		Table des matières



		Début du contenu











OPS/images/p38.jpg
En S US*
260

240

Premiére Guerre mondiale
220

Choc pétrolier de 1970
200

180
160
140
120
100
Seconde Guerre mondiale
80
Grande dépression

60

40
1900 1910 1920 1930 1940 1950 1960 1970 1980 1990 2000 2011
* MGl Commodity Index (1999-2001 = 100).





OPS/images/p50.jpg
En heures

.
KN
g

o,
®e0000ccccssccccsencete,, & RLTTTT
. o
ALTITTINN °
oo

== Espagne
Leeee=*""""*** Royaume-Uni

0
eoe®

i

Soo—=- France
Danemark

Allemagne

1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014





OPS/images/p42.jpg
t€qCO,/ hab
14

12
10-/’—\’\/_

0 T T T T d
1995 2000 2005 2010 2015 2020

! = Emissions sur le territoire national
== Empreinte carbone totale = —[ . |
= [missions importées





OPS/images/p73.jpg
(100en1996:1)

140
@— Salaire réel par téte
(hors bénéfices, au prix du PIB)
@— Productivité par téte
130 @F == Ratio /@)

120

110

100

90

80
1996 1998 2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014 2016 2018

* Etats-Unis + Royaume-Uni + Zone euro + Japon





OPS/images/p51.jpg
Pertes d’emploi Glissement vers le chémage

144 millions 33 millions

50 % des pertes totales en heures de - - =—
Pertes en heures de tracail 2020 travail Glissement vers de l'inactivité

81 millions

8,8 %
255 millions ETP*

Réduction des heures de travail au sein d’'un emploi ’

*ETP: Equivalent temps plein 50 % des pertes totales en heures de travail
(48 heures par semaine)






OPS/images/p78.jpg
o 240%
g 220%
S 200%
180%
160%
140%
120%
100%
80%
60%
40%
20%

0%

| par adulte

reel

Croissance cumulée du revenu

Les 50% du bas Les 1% du haut
ont capté 12% ont capté 27%
de la croissance de la croissance

Décrochage des classes
moyennes et populaires —
des pays riches Prospérité des
1% du haut dans

tous les pays

10 20 30 40 50 60 70 80 90 99 99.9 99.99
Percentile de la distribution mondiale du revenu par adulte

Lecture. Les 50% des revenus les plus bas du monde ont connu une croissance importante de leur pouvoir d'achat entre 1980 et 2018
(entre +60% et +120%); les 1% des revenus les plus élévés du monde ont connu une croissance encore plus forte (entre +80% et +240%);
les revenus intermédiaires ont en revanche connu une croissance plus limitée. Pour résumer: les inégalités ont diminué entre le bas et le
milieu de la distribution mondiale des revenus, et ont progressé entre le milieu et le haut. Sources et séries: voir piketty.pse.ens.fr/ideolsgie.






OPS/images/sym.jpg





OPS/images/9782100826377.jpg
EEEEEEEEEEEEEEEEEE

EN FINIR
AVEC LE
CAPITALOVIRUS






OPS/images/pub1.jpg





OPS/images/sym1.jpg





